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INTRODUCTION


LA Russie fait peur. Un président américain n’hésita pas à parler de l’URSS comme d’un « empire du mal » et la crise ukrainienne a remis cette notion au goût du jour à propos, cette fois, de la Russie. Hillary Clinton a comparé Poutine à Hitler lors de sa campagne pour les primaires américaines, un radicalisme qui lui a valu d’être rappelée à l’ordre par des Républicains pourtant peu tendres avec la Russie. Des médias occidentaux parlent du « pouvoir de nuisance » de ce pays alors que d’autres évoquent une « impuissance génétique » des Russes à l’aspiration démocratique. La Russie ne cesse d’inspirer la méfiance par ses comportements, et son image n’a probablement jamais été aussi négative.

Or dans le même temps, et c’est là un point essentiel rarement évoqué, la Russie a peur. Vingt-cinq ans après la fin de l’URSS, le pays, ses élites, sa société sont traversées par toute une série de hantises aux contours multiples, de l’appréhension du déclin démographique et économique à celle d’une menace d’intervention extérieure qui ranime de vieux réflexes de « forteresse assiégée ». Ouvert brutalement au monde sous Boris Eltsine, le pays ne semble toujours pas prêt à la mondialisation. En butte aux convoitises croisées d’un Occident sorti vainqueur de la guerre froide et d’une Chine trop dynamique, la Russie n’en finit pas de débattre de son identité, européenne, asiatique ou pont séculaire, « troisième Rome » entre Orient et Occident. Entravé entre des aspirations réformatrices et la crainte d’une société libérale présentée souvent comme un modèle amoral et pervers, le pays semble tenté de se réfugier dans un nouvel isolement.

L’image négative de la Russie est une vieille histoire. Pour s’en tenir à la période contemporaine, cet immense État, largement méconnu, a presque toujours inquiété. La société russe est à la fois si proche, profondément européenne par son histoire, sa culture, et cependant si différente. Elle nous dérange par ses excès, ses convulsions qui résonnent étrangement à nos esprits cartésiens, par cette inquiétude existentielle qui sourd de ses meilleures créations, des romans de Dostoïevski aux symphonies de Chostakovitch en passant par les pièces de Tchekhov. Elle interpelle avec ses choix idéologiques et politiques qui fascinent ou rebutent. Avant même Custine et ses célèbres lettres, la chose était entendue. N’est-ce pas Stendhal, qui écrit, depuis Smolensk :

« Dans cet océan de barbarie, pas un son qui ne réponde à mon âme ! Tout est grossier, sale, puant au physique et au moral. »

Lettre à Félix Faure du 24 août 1812.

La Russie ne serait-elle qu’une sorte de reflet déformant de nos propres travers, de nos imperfections ? Certains ont cru, à l’occasion de l’éclatement du système soviétique, qu’elle allait enfin s’aligner, se rapprocher, adopter notre modèle de pensée et de fonctionnement dans le cadre de cette « transition », phase magique de retour au bercail européen. Curieuse attente. On reparla alors de l’âme russe, paraphrasant à loisir cette célèbre sentence de Fiodor Tiouttchev :

« On ne peut pas comprendre la Russie par la voie de la raison,

On ne peut pas la mesurer,

Elle a un caractère particulier,

En la Russie, on ne peut que croire. »

Nombre d’analystes sont tentés de souscrire à ces simplifications en insistant sur le caractère erratique et inexplicable des politiques suivies à Moscou.

Il nous semble au contraire plus que jamais nécessaire d’appliquer à ce pays des questionnements, des grilles d’analyses qui sont celles que les sciences sociales ont peu à peu mises au point pour d’autres parties du monde, et de mesurer à la fois les bouleversements et les inerties qui marquent l’évolution récente d’un pays frappé de convulsions. Car aux mutations mal contrôlées de la perestroïka lancée par Mikhaïl Gorbatchev ont succédé l’éclatement de l’URSS suite au putsch manqué d’août 1991, la crise politique et le second putsch d’octobre 1993 et trois graves crises économiques, en 1998, 2008 et 2014.

Les Russes – les élites dirigeantes du pays mais aussi, sous l’influence de médias largement contrôlés par l’État, une grande partie de la population – entretiennent aujourd’hui une relation paranoïaque au monde qui les entoure. Un mélange de fascination et de peur, d’intérêt et d’incompréhension, résultante de réalités contradictoires, mais également de l’immense ouverture au monde qui s’est effectuée durant ces trente dernières années. L’économie russe vit largement grâce au commerce extérieur excédentaire de ses ressources naturelles, ce qui la rend étroitement dépendante des cours mondiaux et de ses clients. Elle s’est avérée incapable, depuis la fin de l’époque soviétique, de moderniser son industrie et dépend aussi de l’étranger pour la fourniture d’une grande partie des équipements technologiques dont elle a besoin. Ses élites envoient systématiquement leurs enfants se faire éduquer, soigner, se reposer en Occident mais en critiquent, au moins publiquement, les modes de vie et de fonctionnement.

Au cours de ces dernières années, les principaux piliers du régime, le président et son gouvernement, l’armée, le FSB (les services de sécurité, héritiers du KGB) et le ministère de l’Intérieur, le clergé orthodoxe lui-même, en dépit de son rôle apparemment valorisé, ont été critiqués, parfois affaiblis, leur légitimité disputée. Depuis le début de son troisième mandat, en mars 2012, Vladimir Poutine a multiplié les mesures visant à conforter le pouvoir central, facteur déterminant selon lui du rétablissement de la puissance russe. Les effets de ces mesures peuvent-elles contribuer à redonner une dynamique positive au pays ? Alors que la crise ukrainienne des années 2013-2014 a vu se renforcer ces contradictions, beaucoup en doutent.

Pour certains observateurs, le président russe ne fait que revenir à un héritage soviétique qui n’aurait jamais été réellement rejeté. Pourtant, une analyse plus complexe des évolutions en cours incite à d’autres conclusions. Plusieurs des axes clefs de la politique poutinienne – défense d’un glacis d’États voisins sous influence ou neutralisés, rôle de Moscou prenant la tête d’une nouvelle croisade des valeurs et des normes face à un Occident jugé décadent – ne peuvent être interprétés sans souligner des continuités historiques bien plus anciennes. En outre, et c’est là un élément majeur dans notre discussion, dans bien des domaines économiques, sociaux et culturels, parallèlement à la dérive autoritaire qu’il n’est pas question de sous-estimer, on assiste à l’accélération de pratiques néo-libérales qui sont fort éloignées du modèle soviétique.

La Russie est intensément globalisée, en interaction avec l’Europe mais également avec la Chine, en prise avec le monde islamique, et nombre de ses ambivalences ou paradoxes sont précisément le fruit de cette ouverture au monde.







CHAPITRE 1

La Russie, malade de son espace


Géographie russe

« Moscou et la ville de Pierre1, et la ville des Constantins –

Voici du royaume russe les capitales sacrées…

Mais où est sa limite ? Où sont donc ses frontières –

Au Nord, à l’Est, au Sud et au couchant ?

Dans les temps à venir, le destin les révélera…

Sept mers intérieures et sept grands fleuves…

Du Nil à la Neva, de l’Elbe à la Chine,

De la Volga à l’Euphrate, du Gange au Danube…

Tel est l’empire russe… Et il ne passera pas au long des siècles,

L’Esprit l’a prédit, Daniel l’a prophétisé. »

Fiodor Tiouttchev, 1848.

SINGULIÈRE maladie dont les symptômes sont largement sous-estimés dans cet immense État2 de quelque 17 098 246 km2. On pensait que ce véritable continent, la « septième partie du monde », pour paraphraser le cinéaste Dziga Vertov, suffisait à ses habitants. Mais l’annexion de la Crimée, après un référendum organisé à la hâte le 16 mars 2014, et l’affirmation de la défense du « monde russe » exprimée par Vladimir Poutine lors de la cérémonie officialisant ce rattachement, le 18 mars, sont venues confirmer que les dirigeants russes n’avaient toujours pas accepté les frontières agréées lors de l’éclatement de l’URSS, fin décembre 1991.

Pour la seconde fois en moins de dix ans, après la reconnaissance de l’indépendance des régions sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud en 2008, un président russe renie l’engagement, pris alors par Boris Eltsine, de respecter l’intégrité territoriale et l’intangibilité des frontières des États issus de l’éclatement de l’URSS.

Un syndrome post-impérial

C’est que, pour une partie de ses élites, la Russie ne peut qu’être impériale, comme l’affirme Natalia Narotchnitskaïa, fondatrice de l’Institut de la démocratie et de la coopération basé à Paris :

« La Russie n’est pas pensable hors de la pensée impériale. Elle ne peut être qu’un empire. Nous devons avoir une grande politique, une grande idée nationale – sinon, nous ne pourrons pas être conscients de nos intérêts nationaux, nous ne comprendrons pas pourquoi il nous faut des fleuves navigables et des ports qui ne gèlent pas3. »

Or qu’est-ce qu’un empire sans la domination de territoires aux marges d’une métropole nationale ? Et comment définir ces marges dans un espace continental sans réelle barrière naturelle ? De la Volga à l’Euphrate, du Gange au Danube… Les mots oubliés de Tiouttchev résonnent étrangement aux oreilles d’aujourd’hui, alors que deux États aux prétentions géostratégiques nouvelles, Russie et Chine, questionnent les limites de l’Eurasie. À l’ouest, le premier n’accepte plus la perte de sa zone d’influence concédée, sur ses marges européennes, à l’époque de son plus grand affaiblissement ; à l’est, le second entend imposer sa vision de son espace maritime contre les prétentions de tous ses voisins, du Vietnam au Japon, des Philippines à la Corée.

Cette Russie dérange et ses actions font peur. À ses voisins tout d’abord, anciennes républiques soviétiques qui comptent, comme l’Ukraine ou le Kazakhstan, un nombre important d’habitants russes et russophones, dont la défense a justement servi de prétexte à l’annexion de la péninsule de Crimée. On craint l’influence de ces minorités dans ces jeunes et fragiles États et une partie des élites nationales – en Estonie ou en Lettonie par exemple – évoquent à leur propos une « cinquième colonne » que pourrait mobiliser un pouvoir russe qui a retrouvé une partie de sa force après vingt années de fragilisation. Cette Russie inquiète les dirigeants occidentaux qui, tout en intervenant dans le monde entier, ne supportent pas qu’on puisse appliquer au début du xxie siècle des préceptes largement en usage au xixe tant en Europe qu’aux États-Unis, comme la doctrine Monroe, qui prétendait donner aux dirigeants américains de l’époque des droits particuliers d’intervention dans leur espace régional, c’est-à-dire l’ensemble du continent américain.

Mais alors que l’opinion russe applaudit presqu’unanimement le rattachement de la Crimée à la Fédération, leur pays a tout le mal du monde à maîtriser son propre territoire : des régions entières se vident de leurs habitants, en particulier dans l’espace stratégique que constitue l’Extrême-Orient, au point que le maintien de l’intégrité du territoire national devient la hantise de nombreux spécialistes. Autre facette de ce repli, de larges morceaux de la Russie rurale se désertifient et l’espace réellement occupé par les Russes ne cesse de se réduire, renforçant encore les symptômes de cette maladie territoriale.

L’État russe est loin d’être stabilisé dans un monde lui-même devenu de plus en plus chaotique. Et l’ensemble des défis spatiaux de la nouvelle Russie sont parmi les premiers à devoir être relevés.

Dès les lendemains des accords de décembre 1991 mettant fin à l’existence de l’URSS et créant la Communauté des États indépendants (CEI), on voit apparaître dans la presse et le discours politique russes un nouveau terme, celui d’« étranger proche » (blijnee zaroubejie). Propagé, sinon inventé par le ministre des Affaires étrangères de Boris Eltsine, Andreï Kozyrev, et par l’un de ses conseillers Andranik Migranian, il désigne, du point de vue de Moscou, les autres anciennes républiques soviétiques, devenues indépendantes. Adopté par la plupart des auteurs russes, mais aussi par nombre de commentateurs occidentaux (the Near Abroad), il fut vite interprété comme une pensée néo-impériale : en classant ces « Nouveaux États indépendants » (NEI) à part, séparés des États étrangers dits « lointains » (dalnee zaroubejie)4, les dirigeants russes indiquaient clairement qu’il s’agissait là d’une catégorie différente d’États, sur lesquels Moscou entendait bien se réserver un rôle particulier. Cette idée fut exposée au plus haut niveau par Boris Eltsine5 :

« La Russie – écrit-il en 1992 –, située à la jointure de l’Europe et de l’Asie, est obligée de remplir enfin sa mission historique unique, devenir un maillon reliant l’Est et l’Ouest. La résolution de cette tâche suppose de remplir deux conditions capitales : assurer la stabilité dans les limites de l’ex-URSS et construire des relations constructives avec les autres États pour renforcer la sécurité internationale. »

Le ministre des Affaires étrangères et divers conseillers précisent la nouvelle stratégie russe. Un des textes les plus éclairants est une note rédigée à l’issue d’une réunion de ce ministère :

« En tant que légataire internationalement reconnue de l’URSS, la Fédération de Russie doit se fonder, pour sa politique extérieure, sur la doctrine qui consiste à déclarer sphère d’intérêt vital tout l’espace géopolitique de l’ex-Union soviétique (à l’instar de la “doctrine Monroe” des États-Unis en Amérique latine) ; elle doit obtenir de la communauté internationale la reconnaissance de son rôle de garante de la stabilité politique et militaire sur tout le territoire de l’ex-URSS6. »

Entre 1992 et 1995, lors des sommets qui réunissent les présidents des 12 États de la CEI, les dirigeants russes proposent toute une panoplie de traités visant à concrétiser leur conception de cette nouvelle communauté. Et il apparaît clairement que B. Eltsine, tout en s’engageant résolument dans la voie des réformes libérales, n’entend nullement baisser les bras pour ce qui est du rôle de son pays dans l’espace postsoviétique.

Moscou propose ainsi de créer une force collective de maintien de la paix, de gérer et contrôler ensemble l’espace aérien de la CEI, puis d’organiser une communauté de défense intégrée, sorte d’OTAN oriental. Plus troublant encore, les dirigeants russes suggèrent que l’ensemble de ces douze États soit considéré comme un espace unique dont les frontières extérieures seraient surveillées et défendues par un corps de garde-frontières communs, sous commandement unique, tout cet espace devenant en outre une vaste zone de libre-échange.

Pour tous les partenaires, il était évident que ces propositions impliquaient le maintien de garde-frontières russes dans tous les États signataires et que l’essentiel du commandement de ces diverses forces et organisations reviendrait aux officiers russes, les plus entraînés à ces fonctions. D’ailleurs, dans plusieurs pays (Arménie, Biélorussie, Kirghizstan, Ukraine), la Russie fait tout pour conserver des bases militaires ou navales, et au-delà même de leur intérêt stratégique supposé, on comprend bien qu’il s’agit aussi d’éléments symboliques forts (comme le port de Sébastopol ou le cosmodrome de Baïkonour) et d’exercice d’une influence plus globale7.

 

Boris Eltsine (1er février 1931-23 avril 2007)

Après des études d’ingénieur, Boris Eltsine travaille dans plusieurs entreprises de l’Oural puis devient fonctionnaire du PC dans sa région de Sverdlovsk dont il devient le dirigeant en 1977. Un temps proche de Mikhaïl Gorbatchev, celui-ci l’appelle au Comité central puis le fait nommer secrétaire du PC de la ville de Moscou (1985) et membre du Politburo. Il s’insurge contre la corruption dans le parti et les hésitations de Gorbatchev, ce qui lui vaut son limogeage. Il rebondit en 1990 en gagnant avec le camp démocrate les élections législatives de Russie dont il devient président du Parlement le 29 mai 1990. Son opposition à Gorbatchev devient frontale et il est élu au suffrage universel président de Russie le 12 juin 1991. C’est à ce titre qu’il prend en août la tête des manifestants contre les putschistes. Une fois l’URSS dissoute fin 1991, il engage des réformes libérales radicales, plongeant le pays dans la crise. Réélu en 1996 mais affaibli par les maladies et l’alcool, il démissionne fin 1999, intronisant comme successeur son Premier ministre, Vladimir Poutine.

 

En esquissant ce qui va devenir les bases de leur politique extérieure dans cet « étranger proche », les dirigeants russes tentent d’utiliser à leur profit l’un des héritages les plus singuliers de l’éclatement de l’URSS. Neuf des quinze nouveaux États sont enclavés, c’est-à-dire n’ont aucun accès direct sur des mers ouvertes. Outre les cinq États d’Asie centrale, c’est le cas pour l’Arménie et l’Azerbaïdjan (rappelons que la mer Caspienne est fermée), pour la Biélorussie et même pour la Moldavie8. Or, dans le cadre de la politique tsariste puis soviétique, la plupart des grands axes de communication, routiers, ferroviaires puis les tubes, étaient dirigés vers la Russie et ses capitales. Cette organisation des réseaux offre à Moscou des moyens de pression pour orienter les politiques commerciales de ses voisins. Mais c’est là une arme à double tranchant car, on va vite le constater pour le gaz et le pétrole, si plusieurs pays (Kazakhstan, Turkménistan) dépendent de la Russie pour faire transiter leurs exportations, celle-ci est elle-même dépendante de pays tiers (États baltes, Ukraine) pour ses propres ventes vers l’UE.

C’est dans ce contexte de réorganisation fondamentale de l’espace postsoviétique que le Kremlin tente de faire adopter par les autres États de la CEI toute une série de traités concernant la défense commune de leur territoire. Mais, nous y reviendrons au chapitre 6, soucieux de leur souveraineté, plusieurs refusent ces propositions russes : l’Ouzbékistan, le Turkménistan, l’Azerbaïdjan, la Moldavie et l’Ukraine s’opposent par exemple à la présence de gardes russes à leurs frontières. De fait, les velléités des dirigeants russes à réorganiser à leur guise l’espace postsoviétique se heurtent à de fortes résistances. Les nouveaux États indépendants cherchent par tous les moyens à se dégager de ce qu’ils considèrent comme autant d’héritages impériaux et trouvent une aide appréciable auprès de leurs nouveaux partenaires occidentaux. De façon systématique, les diplomates américains ne cessent d’affirmer dans toutes les capitales de la CEI que cette organisation est inutile, qu’elle n’est qu’un instrument de la politique russe et qu’il faut en dénoncer les traités.

La politique suivie par les présidents russes successifs dans les conflits territoriaux qui surgissent aux marges de la Russie ne peut qu’apporter corps à ces appréhensions. Si, dans tous les cas, ces conflits ont des facteurs internes et anciens, souvent préexistants à la création de l’URSS, il est évident qu’après 1991, alors que ces enjeux s’exacerbent et se transforment en guerres locales, Moscou intervient de façon systématique pour les instrumentaliser, en faire des éléments de pression sur ses voisins. Le soutien aux régions sécessionnistes est censé écarter le risque d’une adhésion de ces États à l’OTAN ou à l’UE, puisque leurs statuts imposent que tout différend territorial soit préalablement réglé. Depuis 2008, cette stratégie vient brouiller la question essentielle des frontières du pays.

Des frontières jamais stabilisées ?

Selon les accords de 1991 créant la Communauté des États indépendants, la nouvelle Fédération de Russie hérite des quelque 60 000 km de frontières de la RSFSR (République socialiste fédérative soviétique de Russie) dont environ 40 000 km de frontières maritimes. Cet héritage s’avère des plus problématiques, la question de la démarcation des frontières avec les anciennes républiques soviétiques venant s’ajouter à un certain nombre de contestations en suspens, jamais réglées pendant la période soviétique. Or si, à la suite des efforts de B. Eltsine, V. Poutine parvient à résoudre certains de ces litiges, d’autres apparaissent qui reflètent toutes les ambiguïtés de l’exercice de démonstration de la puissance russe.

Les progrès les plus remarquables portent sur la délimitation définitive du tracé de la frontière russo-chinoise le long de l’Amour. En reconnaissant enfin, en mai 1991, la règle internationale faisant de la ligne du talweg (le chenal principal) l’élément déterminant, Moscou rétrocède à la Chine toute une série d’îles et met fin à une querelle qui avait vu les deux puissances communistes s’affronter lors de la guerre de 1969. En restituant à la Chine, malgré l’opposition des élites régionales, une partie de l’île Bolchoï Oussourisk située en face de Khabarovsk, V. Poutine met en 2004 un point final à des négociations entamées par Mikhaïl Gorbatchev. Officiellement, il n’y a plus de question territoriale entre les deux grands voisins, même si, sur de nombreuses cartes, les Chinois ne se privent pas de rappeler qu’une partie de l’Extrême-Orient russe fut sous leur tutelle à différentes époques. De même, on peut noter le règlement surprise, en 2010, de l’épineuse délimitation de la frontière maritime avec la Norvège dans un secteur de la mer de Barents réputé riche en poissons et en hydrocarbures. Le compromis élaboré montre que les Russes sont prêts à faire des concessions quand ils le jugent utile. En l’occurrence, les deux pays prennent une longueur d’avance sur le futur partage de l’Arctique, enjeu stratégique et disputé : si elle ne va pas jusqu’au pôle Nord – comme le prétendent les Russes –, la frontière commune, portée sur les cartes en annexe du traité, avance très loin en latitude dans cette direction.

On retrouve cette même attitude pragmatique dans la façon d’aborder la question des limites maritimes en mer Caspienne. Moscou a fixé par deux traités bilatéraux ses frontières maritimes avec l’Azerbaïdjan (dans un secteur considéré comme dénué d’hydrocarbures) et le Kazakhstan (avec des accords de partage des gisements limitrophes). Mais elle laisse en suspens la question du partage de la mer avec les autres voisins, Turkménistan et Iran, ce qui bloque en principe la construction de tubes sous-marins entre les deux rives. Cette série d’accords pourrait être complétée par un pas décisif concernant les îles Kouriles, point sensible qui empêche la signature du traité de paix avec le Japon depuis 1945. En proposant en 2014 de relancer les pourparlers sur ce traité, le président russe sait que la restitution d’au moins une partie de ces îles en est une condition indispensable. Certains dirigeants russes voient d’un mauvais œil cette éventualité qui s’estompe quand le Japon adopte les sanctions décidées par les États-Unis. Ils continuent aussi de critiquer l’accord russo-américain sur la délimitation du détroit de Behring, signé par Edouard Chevardnadzé en 1990, et qui ferait la part trop belle aux Américains. Ce traité n’a d’ailleurs jamais été ratifié par le Parlement russe, mais il fonctionne comme une frontière ad hoc.

Avec les nouveaux États indépendants, la démarcation de la frontière a aussi réservé nombre de surprises : celle entre les anciennes républiques soviétiques n’était qu’administrative et beaucoup de villages, de communes étaient tout simplement à cheval sur une limite jamais matérialisée. D’ailleurs, plusieurs grandes lignes ferroviaires russes passent désormais en territoire étranger, y compris le fameux Transsibérien au Kazakhstan, ce qui implique des accords de transit spécifiques. Mais si avec ce dernier État, ou avec la Biélorussie, la démarcation n’a pas posé de problème particulier, il n’en est pas de même ailleurs. L’Estonie et la Lettonie ont été tentées de réclamer les quelques districts rattachés de force à la Russie par Staline en 1945 alors que les traités signés, en 1920, entre ces États indépendants et la Russie bolchevique les plaçaient sous leur tutelle. La perspective d’entrer rapidement dans l’Union européenne et l’OTAN les a dissuadés de relancer ce conflit, mais la Douma russe a retardé la ratification des nouveaux accords, exerçant ainsi une ultime pression sur cette décision. Avec l’Azerbaïdjan, les intérêts pragmatiques ont aussi prévalu et la clarification de la frontière le long du fleuve Amour a vu les Russes rétrocéder plusieurs villages daghestanais situés au sud du fleuve. Mais la question de l’utilisation de l’eau demeure en suspens, Moscou se réservant le droit d’augmenter son quota jusqu’ici sous-estimé.

À l’inverse, la délimitation des frontières avec la Géorgie et l’Ukraine a donné lieu à toute une série de conflits armés dans lesquels la Russie s’est trouvée directement impliquée. En Abkhazie et en Ossétie du Sud, elle n’a eu de cesse de soutenir les prétentions des mouvements sécessionnistes locaux pour affaiblir les gouvernements successifs à Tbilissi. Ces derniers ont largement contribué à la montée des tensions par leurs politiques discriminatoires envers leurs propres minorités nationales mais l’escalade meurtrière n’aurait pas eu cette ampleur sans le soutien de Moscou. On sait comment l’armée russe est intervenue de façon décisive dans l’organisation du référendum de mars 2014 en Crimée, menant au rattachement de cette région à la Russie, et soutient les sécessionnistes du Donbass. Ces différentes actions ont conduit à des modifications unilatérales de la frontière, que ce soit par la reconnaissance de l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud en 2008, même si elle n’intègre pas ces deux régions à son territoire, ou par l’annexion de la Crimée en 2014.

Les arguments exprimés par les responsables russes pour motiver leurs décisions ont varié, du droit à l’autodétermination des peuples à la défense des Russes et russophones de l’étranger en passant par celle des intérêts stratégiques du pays. Lors de sa conférence de presse du 18 décembre 2014, V. Poutine a ajouté un facteur spécifique pour la Crimée : le caractère sacré de cette région où aurait eu lieu le baptême orthodoxe du peuple russe. Il n’est pas sûr toutefois que cette explication suffise à rassurer ses voisins. On trouve des communautés russes aussi bien en Estonie et en Lettonie qu’au nord du Kazakhstan, et dans les années 1990 des mouvements s’y sont développés réclamant qui plus d’autonomie, qui le rattachement à la Russie.

 

La péninsule de Crimée

Arrachée à l’Empire ottoman en 1783 par Catherine II qui cherche des ouvertures vers les mers du Sud, elle est rattachée à la République soviétique de Russie en 1921. En 1944, Staline fait déporter tous les Tatars de Crimée qui n’obtiendront officiellement le droit de revenir qu’en 1989. En 1954, Nikita Khrouchtchev transfère la tutelle de la péninsule à la république d’Ukraine, pour célébrer le « tricentenaire du rattachement volontaire de l’Ukraine à la Russie ». C’est pour cette raison qu’en 1991, la Crimée revient à l’Ukraine en dépit des souhaits d’une grande partie des élites russes. La Douma vote même en 1992 une décision de réintégration de la péninsule à la Russie, bloquée alors par Boris Eltsine. Kiev et Moscou négocient durement le bail de location à long terme de la base militaire de Sébastopol. Les incidents se multiplient en Crimée entre les Russes majoritaires, les Ukrainiens et les Tatars qui réclament la rétrocession de leurs terres. Kiev attribue le statut de République autonome à la péninsule tout en jouant de ces divisions. Profitant de la crise de 2014 à Kiev, Vladimir Poutine envoie des troupes qui organisent le référendum du 16 mars. L’annexion au territoire de la Fédération de Russie est confirmée le 18 mars.

 

Le président russe a certes réaffirmé plusieurs fois que son pays n’avait pas l’intention d’élargir son territoire, mais quelle valeur accorder à ces propos après l’annexion de la Crimée ? Cette décision, comme les tergiversations quant à la ratification de plusieurs des traités de démarcation des frontières, laisse l’impression d’un État qui n’en a pas fini avec la définition de son propre territoire. Cette position n’est pas sans risque. En cas d’affaiblissement durable de la puissance russe, peut-on exclure que d’autres voisins, Chine ou Finlande par exemple, ne réclament à leur tour des territoires jadis placés sous leur souveraineté ?

 

Vladimir Poutine (né le 7 octobre 1952)

Après des études de droit à l’université de Leningrad, il entre au KGB qui l’envoie à Dresde (RDA) où il réside de 1985 à 1990. Après la chute du mur de Berlin, il revient dans sa ville natale où son ancien professeur, Anatoli Sobtchak, devenu maire réformateur, le recrute (en 1990) comme adjoint aux relations internationales, chargé d’attirer les investisseurs étrangers. En 1996, quand A. Sobtchak perd les élections, V. Poutine entre dans l’Administration présidentielle à Moscou où il s’occupe des transferts de propriétés puis de la politique régionale. En juillet 1998, B. Eltsine le nomme à la tête du FSB (ex-KGB), secrétaire du Conseil de sécurité (mars 1999), puis Premier ministre (9 mai 1999). Le 31 décembre 1999, Eltsine démissionne et le désigne comme son successeur. Il est élu président le 26 mars 2000 sur fond de guerre en Tchétchénie. Réélu en 2004, il refuse au terme de son second mandat de modifier la Constitution en faveur d’un troisième et propose Dmitri Medvedev à la présidence, lequel une fois élu le nomme Premier ministre. Le 4 mars 2012, il est réélu président et provoque, en 2014, l’annexion de la Crimée, suscitant un profond mouvement patriotique dans l’opinion russe.

 

Les paradoxes d’un espace « peau de chagrin »

Alors même que la Russie élargit son territoire aux dépens de l’Ukraine, ce sont des pans entiers de son propre espace qui sont abandonnés, constituant l’une des principales angoisses qui agite l’opinion publique russe. Depuis plusieurs décennies en effet, toute une série de régions russes perdent des habitants. Ce phénomène tient à la rencontre de plusieurs facteurs.

Le premier est la crise démographique générale, avec une population russe qui diminue de 1993 à 2010, nous reviendrons là-dessus au chapitre 2. Cet affaissement, inégal selon les régions, frappe davantage les parties septentrionales et orientales du pays, aux conditions naturelles et économiques plus difficiles. Ces espaces furent colonisés par des méthodes volontaristes mêlant des pratiques de résidence forcée et de déportation (camps tsaristes puis GOULAG) et des incitations économiques. Or, et c’est là un second facteur décisif, la fin du système planifié soviétique a mis un terme – à l’exception de quelques secteurs comme les hydrocarbures – aux avantages de toutes sortes (primes, sursalaires, etc.) qui avaient permis pendant des décennies d’attirer de nombreux jeunes vers ces confins pionniers. Leur quasi-abandon alors que tous les prix (transport, chauffage, nourriture) s’envolaient a entraîné un exode massif de ces populations vers d’autres régions du pays.

En Extrême-Orient, on peut parler d’un réel processus de désertification. La région dans son ensemble, qui couvre 36 % de la surface du pays, a perdu 22 % de sa population depuis 1990. Mais la Tchoukotka en a perdu près de 70 % ; l’oblast (région) de Magadan 60 % ; le Kamtchatka plus de 40 %… Jeunes et vieux, surtout les Russes, quittent massivement ces régions pour retourner dans la partie européenne du pays. Des villes, des districts entiers sont exsangues et l’on retrouve ce phénomène jusque dans le kraï (territoire) du Primorie, pourtant la région la plus favorisée de l’Extrême-Orient russe, avec Vladivostok pour capitale, qui perd elle-même 7 % de sa population. Situation d’autant plus paradoxale que l’aire Pacifique est une des régions les plus dynamiques au monde. Cette tendance, qui s’est vue ralentie mais perdure en 2014, a d’autant plus de quoi inquiéter les autorités que le district fédéral extrême-oriental, avec une densité moyenne d’1,1 habitant au km2, est voisin de la Chine du Nord où les densités sont cent fois plus élevées. De quoi renforcer les vieilles peurs ancestrales qui font du « péril jaune », l’invasion chinoise, l’une des plus anciennes causes d’inquiétudes russes.

Moins visible, un autre phénomène renforce ces appréhensions. C’est l’hémorragie que subit toute une partie de la Russie rurale du nord, ce qu’on appelle les Terres non noires, par opposition aux régions méridionales dites des Terres noires à cause de leurs sols riches, le tchernoziem. Il s’agit d’un phénomène ancien qui fut massif dès les années 1960, effet de la désastreuse politique agricole lancée alors par Nikita Khrouchtchev. Les jeunes, puis une grande partie de la population d’âge actif, quittaient des campagnes sous-équipées en espérant trouver dans les métropoles un emploi et un cadre de vie plus attractifs. Depuis 1991, ce phénomène se poursuit à un rythme plus lent mais s’étale dans l’espace, touchant toujours plus de régions, en Oural, en Sibérie. Il a deux conséquences majeures. La première est le rétrécissement de l’espace habité, véritable « peau de chagrin » qui voit des villages entiers disparaître (les maisons en bois du nord, si elles ne sont pas habitées, pourrissent tout simplement sur place en quelques années) ou dont la population se réduit à quelques femmes veuves et âgées. Lors du recensement de 2010, on constata que 36 000 des 133 700 villages russes avaient moins de 10 habitants permanents et, dans les Terres non noires, 70 % des villages comptaient moins de 100 habitants, ayant en majorité dépassé l’âge actif. La seconde conséquence est l’abandon de terres arables. Dans de nombreux districts, les anciens labours, les jardins et les prairies, que plus personne n’utilise, sont peu à peu gagnés par la forêt qui reprend ses droits après quelques siècles de défrichement. La surface ensemencée totale est passée de 124 millions d’hectares en 1980, à 78 en 2014, soit une diminution de 37 %.
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Solde migratoire des régions russes
(nombre de migrants pour 1 000 habitants), 2014



Loin de frapper seulement les régions les plus septentrionales ou extrême-orientales du pays, cette évolution touche de nombreuses régions de la partie européenne, y compris le long de l’axe Moscou-Saint-Pétersbourg. Et, quand elle s’ajoute à la crise des villes à mono-activité (monogorod en russe, celles qui devaient leur croissance à un seul groupe industriel), c’est l’ensemble de la région qui entre en crise de dépopulation, comme les oblast de Pskov ou de Novgorod qui ont perdu respectivement 22 et 18 % de leurs habitants depuis 1989. Diverses tentatives ont été proposées pour enrayer ces tendances en orientant des immigrants vers ces régions. Mais la plupart des migrants aspirent plutôt à gagner les grandes villes et, quand ils sont originaires d’Asie centrale, ils ne sont pas forcément bien accueillis dans cette Russie historique.

Bien sûr, ces diverses formes d’abandon de territoire n’ont pas les mêmes conséquences. Dans la partie européenne, elles reflètent les crises d’adaptation, économiques et démographiques, dont on a pu mesurer ailleurs les effets (le « Paris et le désert français » ou les shrinking cities du continent nord-américain). En Extrême-Orient, cette évolution est de nature à fragiliser l’intégrité même de l’État russe et pousse le gouvernement à prendre des mesures urgentes. Dans les deux cas, ce sont là des signes de fragilités spatiales de la Fédération qu’on ne peut sous-estimer.

Les fragilités spatiales de la Fédération de Russie : enjeux et tabous du « colonialisme » intérieur

Dans un ouvrage consacré à l’espace postsoviétique, Vladimir Kaganskii écrit :

« Un élément important d’une région est sa cohérence, les liaisons de son territoire. La Fédération de Russie est beaucoup moins bien “liée” que chacune de ses parties. Sur son territoire se croisent de nombreuses régions nodales mais aucune ne correspond à la Fédération dans sa totalité. La préservation de la Russie en tant qu’entité étatique exige de grands efforts permanents. L’ouverture du pays a rendu évidente l’attraction d’une grande partie de son territoire vers l’extérieur9. »

Il pointe là plusieurs des éléments majeurs qui constituent autant de facteurs de fragilité du nouvel État russe.


Les dix régions les plus riches (part en % du produit régional)






	Part des régions dans le Produit régional russe (%)

	2012

	PIB par tête (euros)




	1. Moscou (ville et région)

	26,1         

	14 675          




	2. Tioumen + Khanty-Mansii + Yamalo-Nenets

	8,2         

	31 290          




	3. Saint-Pétersbourg (ville et région)

	5,9         

	8 500          




	4. Sverdlovsk (Iekaterinbourg)

	2,9         

	7 630          




	5. Krasnodar

	2,8         

	6 022          




	6. Tatarstan

	2,8         

	8 390          




	7. Krasnoiarsk

	2,4         

	6 615          




	8. Bachkortostan

	2,3         

	6 300          




	9. Samara

	1,9         

	6 510          




	10. Perm

	1,8         

	7 570          




	Total des 10 régions

	55,2         

	           








Les 20 régions les plus pauvres (part du PIB total en 2012, %)







	Régions

	2012

	Régions

	    2012




	Kourgan

	0,29

	Ossétie du Nord

	   0,19




	Ivanovo

	0,27

	Magadan

	   0,15




	Mordovie

	0,26

	Adyghés

	   0,13




	Kostroma

	0,26

	Karatchaevo-Tcherkessie

	   0,1




	Khakassie

	0,26

	Tchoukotka

	< 0,1




	Kamtchatka

	0,23

	Région autonome juive

	< 0,1




	Mari-El

	0,21

	Touva

	< 0,1




	Pskov

	0,2

	Ingouchie

	< 0,1




	Kabardino-Balkarie

	0,21

	Kalmykie

	< 0,1




	Tchétchénie

	0,2

	Rép. Altaï

	< 0,1





Sources : annuaires du Goskomstat.



Le premier est la faiblesse des réseaux de communication couvrant l’ensemble du pays. Ils sont souvent fragmentaires ou vétustes. Le réseau ferroviaire est réputé mais laisse de côté des régions entières et il n’existe toujours pas de TGV (train à grande vitesse) en dehors de la ligne Moscou-Saint-Pétersbourg. Les routes sont en cours d’amélioration avec un réel effort pour mettre à niveau les grands axes fédéraux, mais le réseau autoroutier demeure balbutiant, limité à quelques tronçons au départ de Moscou et autour de quelques grandes villes. Sur les grands axes, on butte encore sur de nombreux points noirs (absence de contournement de villes, sections non goudronnées, ponts vétustes) et la fonte du permafrost (le sol gelé en profondeur) en Sibérie risque de compliquer encore les choses. Proverbial, le déficit de routes en Russie demeure un handicap certain. Quant au réseau aérien, pourtant vital, il est lui aussi déficient : des centaines d’aéroports locaux ont été fermés dans les années 1990 et ce n’est que récemment que des travaux de restauration des grands aéroports régionaux ont été relancés. Des pans entiers du territoire national sont ainsi coupés du reste du pays une partie de l’année ou y sont mal reliés, ce qui pèse sur la mobilité des personnes et des marchandises.

Le second grand facteur de fragilité est l’énorme disproportion qui oppose les régions entre elles. Les dix régions les plus riches concentrent plus de 55 % de la valeur du produit régional total du pays alors que les vingt plus pauvres n’en produisent que 3,5 %. Moscou et sa région, les deux « sujets » les plus attractifs de la Fédération, représentent à elles seules le quart du PIB de toute la Russie. La plupart des indicateurs économiques, comme le volume du commerce de détail, les salaires moyens… corroborent ces écarts. Les régions favorisées sont, en dehors des deux capitales, les régions productrices d’hydrocarbures, celles de la métallurgie et de l’industrie lourde, et une seule région « mixte », le territoire de Krasnodar, qui bénéficie à la fois d’une agriculture intensive, de sa fonction de transit des hydrocarbures et de la riviera pontique (Sotchi).

À l’inverse, on compte dans les 20 régions les moins favorisées 12 des 22 républiques (c’est-à-dire les sujets de la Fédération qui concentrent une grande partie de la population non russe), pratiquement toutes celles du Caucase et de Sibérie, mais aussi des régions typiquement russes comme Pskov, Kostroma ou Ivanovo, durement frappées par la crise industrielle et le recul des activités agricoles. L’ampleur de ces disparités tient bien sûr à de nombreux facteurs parmi lesquels les éléments naturels (éloignement, ressources et climat) jouent leur rôle. Mais l’essentiel tient aux choix économiques (poids des secteurs de matière première dans l’industrie) et surtout politiques. Depuis le début du xxe siècle, la Russie n’a connu que deux courtes périodes de relative décentralisation, l’une très brève sous Khrouchtchev, l’autre plus longue entre la perestroïka et la fin de la présidence Eltsine. L’hypertrophie de Moscou, qui concentre une part anormalement élevée des investissements, des cadres qualifiés, des étudiants et chercheurs de haut niveau, tient d’abord à l’hypercentralisation politique. Elle induit à son tour la faiblesse du maillage des métropoles régionales et leur rôle subalterne qui retentit sur tout le développement régional.

Sans entrer dans les détails, on peut observer de nombreuses situations étonnantes, qui opposent le cas russe à la plupart des modèles connus dans le monde. Les régions frontalières sont souvent dépressives, « l’effet frontière » ne jouant pas son rôle dynamique habituel mais impliquant toute une série de contraintes administratives qui en freinent le développement. Il en est de même pour de nombreuses villes-ports qui furent longtemps des villes « fermées » (nécessitant des autorisations d’accès) et demeurent peu attractives. Enfin, trop de villes moyennes sont réellement « sous-développées » (selon la moyenne russe) et ne peuvent pas jouer le rôle de point d’appui qu’elles devraient exercer sur leur région environnante.

L’ampleur de ces disparités est d’autant plus inquiétante qu’elle croise largement le facteur ethnique. De nombreuses républiques sont, comme on l’a vu, parmi les régions les plus défavorisées du pays et cette situation pèse sur les rapports interethniques et sur les migrations. Le retard de développement économique et social des républiques du Caucase russe est certainement l’une des causes majeures des conflits et tensions qui y sont apparus dès la fin des années 1980. Toutefois, dans l’analyse de ces disparités, ce facteur ethnique ne fait que renforcer les critiques plus larges qui concernent le retour en force d’une politique très centralisée, au cœur des débats sur les rapports entre le centre (c’est-à-dire les administrations fédérales) et les périphéries. On voit resurgir toute une série de polémiques et de revendications sur la question de l’autonomie des régions, sur l’incapacité du centre à gérer l’ensemble du pays.

Deux questions sensibles sont au cœur de ces débats : c’est, d’une part, la façon dont les régions peuvent bénéficier de leurs avantages spécifiques – situation géographique, ressources naturelles, spécialisations potentielles – sans que celles-ci ne soient captées par les lobbies fédéraux qui tendent à monopoliser ces rentes. D’autre part, c’est la façon dont le gouvernement fédéral tend à réduire la part d’autonomie dans la prise de décision des régions dans tous les domaines importants, depuis la répartition des rentrées fiscales jusqu’à la définition des programmes scolaires ou culturels, alors même que le centre leur attribue toujours plus de compétences.

Même si cela ne se traduit pas sur le plan politique, une partie des responsables des républiques rejoint ici les élites russes de nombreuses régions pour dénoncer l’hypertrophie du centre et le manque d’autonomie économique, budgétaire, culturelle des périphéries qu’elles soient russes (comme en Sibérie ou à Kaliningrad) ou non-russes comme dans la Volga ou au Caucase. On remet au goût du jour les écrits des « régionalistes » de la fin du xixe siècle, comme Nikolaï Iadrintsev, ce Sibérien qui dénonçait la politique tsariste sur les confins de l’empire10. Un important hebdomadaire, Kommersant-Vlast’, publie une série d’enquêtes sur les velléités autonomistes apparues dans plusieurs régions. Dans les écrits d’aujourd’hui, on voit d’ailleurs resurgir un terme longtemps tabou, l’idée d’une exploitation coloniale des périphéries par Moscou. Même s’il ne s’agit pas de mouvements sécessionnistes, comme ce fut le cas en Tchétchénie, ces débats pointent du doigt l’une des faiblesses préoccupantes du nouvel État russe et l’une de ses manifestations en est la dénonciation fréquente de « l’hydre moscovite » et de ses représentants.

Une politique régionale trop centralisée

De fait, les autorités russes ont bien du mal à définir une stratégie régionale cohérente. Un des symptômes de cette difficulté est d’ailleurs l’instabilité de l’administration centrale en charge de ce dossier, la dernière en date, le ministère du Développement régional, ayant été dissoute en 2014, sans être remplacée11. Il serait faux de dire que les autorités fédérales se désintéressent de ces questions. On a vu au contraire se multiplier les réunions de concertation régionale, les « plans régionaux de développement économique et social », un mode de gestion typique de l’époque soviétique. Visiblement, le centre envisage toujours ces problèmes, comme du temps de l’URSS, dans une démarche purement administrative et hiérarchique. De façon symptomatique, pour accélérer et contrôler le développement des trois régions les plus sensibles du pays, le Caucase, l’Extrême-Orient et l’Arctique, on a créé trois nouvelles administrations spécifiques. Ailleurs, l’administration fédérale intervient au cas par cas, tentant par des décisions ponctuelles de combler telle disparité, d’éteindre tel foyer de tension par des allocations exceptionnelles ou d’attirer les investisseurs étrangers en créant des « territoires à développement privilégié » où les normes fédérales, qu’on sait inefficaces, sont allégées.

Les projets inclus dans les programmes de développement des ministères du Nord-Caucase ou de l’Extrême-Orient sont extrêmement ambitieux et les budgets annoncés impressionnants, signe de la préoccupation du centre fédéral pour ces questions. On y trouve à la fois des décisions de modernisation des grandes infrastructures (ports et aéroports, goulots d’étranglement routiers ou ferroviaires) et des opérations spectaculaires comme le plan de développement de stations internationales de ski au Nord-Caucase ou les Zones de développement prioritaires du littoral pacifique. Les observateurs restent prudents, échaudés par la multiplication de ces plans mirifiques, jamais réellement appliqués. On peut bien sûr citer la réalisation réussie des jeux Olympiques de Sotchi, mais tout le monde sait combien il a fallu l’intervention directe du président et des investissements hors normes pour que ce chantier d’exception soit mené à bien. Mais la Russie n’a nullement l’apanage des grands projets dispendieux.

Un exemple particulier de ces questions régionales est celui des régions frontalières dans lesquelles l’attractivité du pays limitrophe devient sensible. C’est le cas de la région de Mourmansk ou de la Carélie, qui lorgnent vers leurs voisins scandinaves, ou des habitants de Kaliningrad qui profitent du régime spécial de visite sans visa Schengen dans les Voïvodies voisines de Pologne pour y faire leurs courses. On peut citer les habitants de l’Extrême-Orient russe qui sont attirés par les villes frontalières chinoises et ne circulent pratiquement que dans des voitures d’occasion coréennes ou japonaises à conduite à droite. Le développement de commerces ou emplois transfrontaliers est courant dans de nombreux pays et chacun tente d’en tirer avantage. Mais en Russie, ces manifestations sont souvent prises comme des sortes d’atteinte à la souveraineté nationale, une possible remise en cause de la cohésion territoriale. Sans être prohibées, elles servent d’argument à ceux qui préfèrent limiter l’autonomie de ces marges si bien que loin d’être un avantage, la situation frontalière devient souvent un handicap.

Dans le cas de « l’exclave » de Kaliningrad, région coincée entre deux États de l’UE, Pologne et Lituanie, le débat est difficile entre la majorité des habitants qui souhaiterait voir leur région servir de modèle à une meilleure intégration de la Russie dans le voisinage européen et les administrations moscovites qui cherchent surtout à intégrer au mieux l’oblast au sein de la Fédération. La crise ukrainienne et les sanctions et embargos qu’elle a induits n’ont fait que raidir ces débats, alors que plusieurs des entreprises qui s’étaient installées dans la région pour profiter d’une des rares Zones économiques libres réellement efficaces, comme le constructeur automobile General Motors, ont annoncé leur retrait.

Ainsi, toutes ces questions territoriales demeurent éminemment sensibles dans la société russe. Cela tient en partie à l’héritage historique de cet État dont les frontières n’ont cessé de fluctuer depuis des siècles. Cela est également lié à sa taille et la diversité de ses territoires. Comment gérer l’immensité ? La réponse à cette question n’a toujours pas trouvé de solution équilibrée et le mode de gestion actuel, de nouveau hypercentralisé, est loin d’être efficace. Mais au-delà de cette difficulté à définir une véritable politique régionale, on mesure à quel point la question spatiale est bien l’un des éléments majeurs de la crise identitaire que traverse le pays.







NOTES


CHAPITRE 1

1Il s’agit de Saint-Pierre, premier évêque de Rome.

217 125 407 km2 si l’on ajoute la Crimée.

3Le courrier de Russie, 11/02/2014.

4Y compris dans les tableaux statistiques du commerce extérieur où, pendant plusieurs années, les données pour les États de la CEI sont fournies en roubles alors que celles des États de l’étranger « lointain » sont en dollars.

5Voir par exemple sa lettre du 27 janvier 1992 au nouveau Secrétaire général de l’ONU, Boutros Boutros-Ghali (http://lawru.info/base29/part3/d29ru3539.htm) et son adresse au Conseil de sécurité, le 31 janvier 1992 : www.unmultimedia.org/radio/russian/archives/60837/

6Cité par Marie Mendras in « Russie : le débat sur l’intérêt national », PPS, n° 694, Paris, La Documentation française, décembre 1992, p. 19.

7Alexander Cooley, Scripts of Sovereignty: The Freezing of the Russia-Ukraine Crisis and Dilemmas of Governance in Eurasia, janvier 2015.

8La Moldavie n’a plus d’accès à la mer Noire depuis que Staline a transféré le sud de la Bessarabie à l’Ukraine. C’est finalement après un échange de territoire avec Kiev que la Moldavie va se désenclaver en obtenant un kilomètre de rive du Danube et la possibilité d’y ouvrir un port international.

9Vladimir Kaganskii, Le paysage culturel et l’espace soviétique habité, Moscou, Neprikosnovennyi Zapas/NLO, 2001, p. 304.

10Nikolaï Iadrintsev, La Sibérie comme colonie, Saint-Pétersbourg, 1889.

11Ministère de la Politique régionale (1998-1999) ; ministère des Affaires de la Fédération et des nationalités (1999-2000) ; ministère des Affaires de la Fédération, de la Politique nationale et migratoire (2000-2001) ; ministère du Développement régional (2004-2014).
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